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COMITE D’HYGIENE ET DE SECURITE  DEPARTEMENTAL INTERDIRECTIONNEL

REUNION DU 15 MARS 2005

La délégation de la CGT à ce comité était la suivante : Christian Demeautis ( CGT Douanes ) et Jean Charles Raynaud ( CGT DGI ) titulaires, José Navarro ( CGT Trésor ) suppléant.

L’ordre du jour de ce premier CHSDI de l’année était le suivant :

( Approbation des procès verbaux des séances du 11 juin 2004 et 9 novembre 2004,

( Rapport d’activité 2004,

( Mise à jour des fiches de risque professionnels,

( Note de la DPMA sur les orientations nationales pour 2005,

( Propositions de dépenses 2005,

( Point sur la formation des membres du CHS en 2005,

( Rapports de visites de l’inspecteur hygiène et sécurité : trésoreries de Carmaux et de Saint Sulpice, avis technique relatif au réaménagement de l ‘hôtel des impôts de Castres.

Le président a présenté en début de séance Mme Christianne Dance qui assumera les fonctions de médecin de prévention.

Sur le premier point de l’ordre du jour la CGT a demandé à ce que les procès verbaux soient mis à disposition des membres du CHSDI avec plus de célérité .

Il est en effet dommageable que les PV soient remis avec 9 mois de décalage par rapport à la réunion et ce, même si les débats font systématiquement l’objet d’un enregistrement qui permettrait aux membres de revenir sur les propos tenus en séance.
( Rapport d’activité 2004 :

La dotation budgétaire de 2004 ( 84 162 € ) a été intégralement consommée. La répartition des crédits par direction a été la suivante : 


(DSF : 36,80 %


(Trésor Public : 34,(- %


(Douanes : 13,51 %

(Actions communes aux directions départementales : 10,93 %


(DRIRE : 2,4O %


(Services sociaux : 1,80 %.

Ces crédits ont été affectés aux actions suivantes : 

(Amélioration des conditions de travail : 64,51 %

(Mise en conformité des équipements : 11,85 %

(Vérification et mise en conformité des installations électriques : 10,15 %

(Prévention des risques d’accident du travail : 8,39 %

(Fonctionnement du comité :

 2,33 %


(Formations : 1,43 %


(Sécurité incendie : 1,34 %.

La CGT s’est étonnée de la faiblesse des crédits affectés à la sécurité incendie.

Le Président ainsi que le Directeur des Services Fiscaux ont alors précisé qu’en matière de sécurité incendie la majeur partie des dépenses était supportée par les budgets directionnels ( entretien et renouvellement du parc d’extincteurs par exemple ).

(Mise à jour des fiches de risques professionnels : 

Le Président a insisté sur le fait que le retard pris dans le Tarn pour la confection de ces fiches de risques résultait de l’absence de médecin de prévention durant plus d’une année.

Mme Dance a rappelé le « contexte » historique qui a conduit progressivement à la mise en place de ces fiches de risques professionnels dont l’objectif est de recenser de la manière la plus exhaustive les risques professionnels par direction et catégories de personnels et de prévoir un dispositif le plus complet possible d’actions de prévention individuelle et médicale.

Le Président a par ailleurs précisé que les fiches portées à la connaissance des membres du CHSDI étaient en l’état actuel de l’avancement de la démarche très théoriques et que l’objectif était d’arriver à une connaissance plus pratique et plus pointue de la situation des personnels afin de mieux cibler les actions de prévention.

Il a indiqué que bien souvent les directions n’avaient pas une connaissance suffisamment approfondie des situations.

La CGT a alors indiqué que cette méconnaissance des situations pouvait en partie provenir du mauvais fonctionnement dans les services du registre hygiène et sécurité et a demandé à ce qu’un rappel du but et de l’utilité de ce registre soit effectué à l’adresse de l’ensemble des personnels du MINEFI du Tarn.

Le Président a indiqué qu’une adresse sur les boîtes aux lettres électroniques de tous les agents du Tarn serait effectuée afin de les sensibiliser sur l’utilité du registre dans la connaissance des conditions de travail et des  situations de risque professionnel.

Le médecin de prévention a précisé par ailleurs que les visites de site étaient également importantes, visites qui sont à l’initiative de l’inspecteur hygiène et sécurité et du médecin.

L’Inspecteur hygiène et sécurité a insisté sur la nécessité d’établir des fiches de risque qui soient au plus près de la réalité du terrain.

Rappelons enfin que ces fiches de risques professionnels seront systématiquement mises à jour et portées à la connaissance des membres du CHSDI.

(La note d’orientation de la DPMA sur les orientations nationales pour 2005 :

Cette note s’articule autour de trois thèmes : 

(Les méthodes de travail des CHS qui se professionnalisent avec l’élaboration du programme annuel de prévention fondé sur une analyse de plus en plus fine des risques et l’importance du recours aux IHS et médecins de prévention,

(La mise en mouvement d’outils comme les fiches de risques professionnels qui seront discutés chaque année en CHS,

(Les thèmes à retenir : sécurité ( électrique, incendie et amiante ), santé ( handicapés et prévention routière) ainsi que les conditions de travail ( travail sur écran, éclairage et archivage ).

S’agissant du risque amiante, la CGT a demandé si la Direction Régionale des Douanes avait élaboré une liste des agents des douanes étant intervenus sur des sites à risque ( exemple d’Eternit dans le Tarn ).

La direction régionale a répondu que ce recensement n’avait pas été effectué et qu’elle répercuterait cette demande au niveau central.

S’agissant de la prise en compte du handicap, la CGT a demandé à ce qu’un recensement des conditions d’accessibilité aux personnes en fauteuil roulant soit effectué sur l’ensemble des sites du MINEFI dans le Tarn. 

Le CHS a donné son accord.

La note de la DPMA insiste également sur le caractère obligatoire de la formation des membres du CHS, en particulier pour les membres de l’administration y compris les présidents de CHS.

En 2005, trois jours de formation seront dispensés pour les membres des CHS du Tarn et de l’Aveyron les 9, 10 et 30 juin 2005.

( Budget 2005 :

La dotation budgétaire pour 2005 s’élève à 87 199 € dont 80 % étaient délégués à la date de la réunion, soit 69 759 €.

Le total des dépenses proposées s’élevait à 107 740 €.

La représentante de la FDSU a déploré que les documents de travail du budget 2005 parviennent trop tardivement aux membres du CHS.

La CGT  a indiqué, en prenant exemple sur des propositions de dépense ( ex : achats d’écrans informatiques plats, réfection de volets roulants, peintures… ) ,qu’un travail en amont de la réunion plénière du CHS était indispensable afin de s’assurer  que les dépenses engagées se situent bien dans le cadre de l’hygiène et de la sécurité.

La CGT a demandé si les fiches de visite de l’Inspecteur Hygiène et Sécurité étaient systématiquement prises en compte pour programmer les dépenses de l’année.

L’inspecteur hygiène et sécurité a indiqué que le réexamen des fiches de visite de site avant programmation des crédits lui semblait une bonne chose.

Le Président du CHS a indiqué qu’il considérait également qu’il fallait se donner une grille d’analyse afin d’éviter les effets de saupoudrage ou d’opportunité.

Le Directeur des Services Fiscaux a rappelé quant à lui que les directions engageaient des dépenses d’hygiène et de sécurité très importantes sur leurs budgets propres.

L’Inspecteur Hygiène et Sécurité a indiqué qu’il serait utile que les membres du CHS aient une connaissance complète des crédits consacrés à l’hygiène et à la sécurité par chaque direction.

La CGT a indiqué qu’elle partageait pleinement ce point de vue et qu’elle souhaitait qu’à l’avenir un travail le plus en amont possible soit réalisé ( avec prise en compte systématique des fiches de visite de site ) pour préparer les décisions du comité.

Le Président a proposé qu’un groupe de travail soit constitué ( organisations syndicales + ACMO ) afin d’effectuer ce travail. L’ensemble des organisations syndicales a donné son accord.

Après une interruption de séance demandée par la CGT, les organisations syndicales ont finalement donné leur accord aux propositions de dépenses 2005 qui se répartissent comme suit : 

SITES
NATURE DES TRAVAUX
DEPENSES AUTORISEES

Douanes CRD Albi
Rampes d’accès 
   400

Trésor 18 trésoreries
Vérifications périodiques 
4 205

Douanes Gaillac
Trav  de mise en conformité
   745

Trésorerie de Labruguière 
Trav  de mise en conformité
2 201

Trésorerie de Cordes
Trav  de mise en conformité
1  455

DRIRE Albi
Plans d’évacuation
   501

Hôtel des impôts d’Albi

8 749

Hôtel des impôts de Castres
Stores pare soleil
9 568

Douanes division Albi
Stores d’occultation
    308

Hôtel des impôts d’Albi
Réfection de volets roulants
17 200

Douanes Albi CRD
Pose d’une VMC et porte isolation
1 500

Trésorerie de Gaillac
Climatisation
13 000

Hôtel des impôts d’Albi
Réparation ascenseur
2 957

Hôtel des impôts de Castres
Contrôle amiante
1 300

Douanes Gaillac
Sécurisation de l’accès à la cave
1 156

Recette des finances de Castres
Mise aux normes ascenseur
2 206

DRIRE
Recyclage formation 1er secours
  200

Services 
Formation prévention routière
1 500

Fonctionnement CHS

2 000

TOTAL ENGAGE
          71 151

Les membres du CHS ont également adopté une motion demandant à la DGI de prendre en charge la climatisation de l’hôtel des impôts de Castres. L’Inspecteur Hygiène et Sécurité a souligné à ce titre que cette demande est on ne peut plus justifiée et que toutes les mesures du type pare soleil ne seront que de faibles palliatifs.Les points 6 et 7 de l’ordre du jour n’ont pas suscité de remarques particulières. 
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